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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Société canadienne de science de laboratoire médical 
	Nom: 
	rec1: Le Canada fait face à une pénurie de technologistes de laboratoire médical. En effet, d’après les prévisions de la Société canadienne de science de laboratoire médical (SCSLM), plus de 42 % des technologistes de laboratoire médical deviendront admissibles à la retraite au cours des 10 prochaines années. Selon ce que l’on constate à l’heure actuelle, les nouvelles cohortes de diplômés ne suffiront pas à combler la pénurie à venir. Afin de remédier à ce manque de main-d’œuvre, la SCSLM recommande au gouvernement d’établir et de maintenir au moins un programme de transition dans chacune des régions du Canada pour aider les technologistes de laboratoire médical formés à l’étranger. En plus d’aider à régler les problèmes de pénurie de ressources dans le secteur des soins de santé, une telle mesure favoriserait le traitement équitable des professionnels nouveaux venus au Canada qui s’attendent à pouvoir exercer leur profession.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Afin de financer cette recommandation, le gouvernement fédéral devrait investir dans l’élargissement du Cadre pancanadien d’évaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises à l’étranger – une initiative fédérale, provinciale et territoriale – afin d’y inclure la mise sur pied de programmes de transition et de faciliter l’intégration des travailleurs formés à l’étranger au sein du marché du travail canadien.
	rec3: La concrétisation de cette recommandation serait bénéfique pour :
• les professionnels formés à l’étranger;
• les entreprises canadiennes aux prises avec une pénurie de main-d’œuvre qualifiée; 
• la population canadienne en général.

	rec4: La mesure proposée permettrait : de faciliter l’accès à des soins de santé de qualité et à des services de laboratoire médical (les services, de même que l’accès à ces derniers, sont compromis en temps de pénurie de main-d’œuvre dans le secteur de la santé); d’enrichir les ressources en soins de santé; d’offrir un traitement équitable aux professionnels nouveaux venus au Canada; d’accélérer la reconnaissance des qualifications professionnelles des technologistes de laboratoire médical formés à l’étranger (TLMFE); d’aplanir les difficultés financières; de hâter l’intégration des travailleurs en cause au sein du milieu canadien du travail en laboratoire. Cette mesure favoriserait donc la création d’emplois, et les TLMFE seraient à même de contribuer plus rapidement à l’économie canadienne. Qui plus est, l’amélioration des salaires permettrait d’accroître les recettes fiscales.
	rec5: Étant donné l’insuffisance du soutien financier offert, les employeurs ont de la difficulté à attirer les diplômés dans les régions rurales. Dans le cadre d’une enquête menée par la SCSLM, 74 % des répondants ont indiqué qu’ils envisageraient de déménager dans une localité rurale ou éloignée, et 88 % ont déclaré qu’un programme d’allègement du remboursement des prêts constituerait un incitatif en ce sens. De plus, il ressort d’un sondage réalisé auprès des membres de la SCSLM établis en milieu rural ou éloigné que 87 % d’entre eux ont de la difficulté à recruter des professionnels; à cet égard, 77 % de ces membres ont indiqué que la mise en place d’incitatifs financiers par le gouvernement aiderait les employeurs du milieu du travail en laboratoire à recruter des professionnels. Dans le même ordre d’idées, il conviendrait d’inclure les technologistes de laboratoire médical nouvellement diplômés dans les programmes d’encouragement visant à recruter et à maintenir en poste des professionnels de la santé en milieu rural.
	rec6: Afin de remédier à la pénurie de professionnels de la santé dans les collectivités rurales, le gouvernement fédéral s’est engagé à exempter les nouvelles cohortes de médecins de famille, d’infirmières et d’infirmiers praticiens de même que d’infirmières et d’infirmiers du remboursement d’une partie des prêts d’études canadiens.

Pour calculer le financement nécessaire en vue de concrétiser sa recommandation, la SCSLM conseille au gouvernement fédéral d’entreprendre des consultations et des travaux d’examen visant à évaluer la faisabilité de l’intégration partielle des technologistes de laboratoire médical à un programme analogue d’allègement du remboursement des prêts, de même que les coûts et les avantages qui se rattacheraient à une telle mesure.
	rec7: La concrétisation de cette recommandation serait bénéfique pour :
• la population canadienne, tout particulièrement les habitants de collectivités rurales ou éloignées;
• les technologistes de laboratoire médical nouvellement diplômés;
• les entreprises canadiennes aux prises avec une pénurie de main-d’œuvre qualifiée.

	rec8: Si l’on mettait en œuvre cette recommandation, cela permettrait :
• de faciliter l’accès à des soins de santé de qualité et à de services de laboratoire médical; 
• d’améliorer les ressources en soins de santé;
• d’accroître le nombre de technologistes de laboratoire médical qualifiés;
• de voir à la participation pleine et entière de l’ensemble des professionnels de laboratoire médical au marché canadien.
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Manifestement, nombre de professionnels formés à l’étranger cherchent à intégrer la main-d’œuvre canadienne. Or, à l’heure actuelle, il n’y a pas suffisamment de programmes visant à faciliter l’intégration de ces professionnels dans le marché du travail du pays. C’est pourquoi il est essentiel d’implanter des mécanismes accessibles, abordables et fiables qui permettraient à ces personnes de suivre une formation supplémentaire ou d’exercer leur profession en contexte canadien. La SCSLM est résolue à voir à ce que les titres de compétences soient évalués de façon équitable et efficace, tout en veillant à l’intégrité du système national de reconnaissance professionnelle. Il est obligatoire pour tous les praticiens du Canada de satisfaire aux exigences rigoureuses qui s’appliquent à l’exercice de leur profession. En 1999, le Conseil de la certification nationale a approuvé un nouveau processus en vue d’établir l’admissibilité des TLMFE aux examens de certification de la SCSLM. Ce processus, appelé « Évaluation des connaissances acquises », comprend trois étapes. Si la personne en cause parvient à satisfaire aux exigences établies à chacune de ces étapes, elle peut passer l’examen national de la SCSLM qui s’applique aux fins de certification. Moins de la moitié de l’ensemble des auteurs de demande de certification en tant que technologistes de laboratoire médical sont admis aux examens de certification de la Société. De plus, le taux de réussite des professionnels diplômés à l’étranger qui passent cet examen est sensiblement inférieur à celui des diplômés des programmes de formation canadiens accrédités. Une étude pilote réalisée en 2004 a démontré que le taux de réussite des candidats formés à l’étranger qui avaient suivi un programme de préparation à l’emploi était comparable à celui des diplômés des programmes de formation accrédités du Canada. Dans l’un de ses rapports, intitulé « Les programmes de transition à l’intention des technologistes de laboratoire médical formés à l’étranger : une analyse de rentabilisation », la SCSLM a conclu que les programmes de transition permettaient aux technologistes de laboratoire médical formés à l’étranger d’obtenir plus rapidement la certification canadienne, en plus de diminuer le fardeau financier avec lequel ces technologistes doivent composer et d’accélérer leur intégration dans des laboratoires canadiens. Cela confirme que les TLMFE contribuent à l’économie canadienne beaucoup plus rapidement lorsqu’ils bénéficient de l’appui d’un programme de transition. Les soins de santé continuent de revêtir une grande importance pour la population canadienne. En effet, selon une étude réalisée en 2012 par l’Institut de recherche en politiques publiques et Nanos Research, il est de toute première importance, aux yeux des Canadiens, de maintenir un système de santé solide au pays. Par contre, la population canadienne nourrit un doute marqué quant à la capacité des élus de trouver une solution convenable à cette fin. La SCSLM est consciente de la complexité du système de soins de santé du Canada. Il n’en reste pas moins que le gouvernement fédéral pourrait prendre part de manière plus proactive à l’élaboration d’une stratégie durable en matière de soins de santé. Il est urgent de réaliser des investissements ciblés et durables à long terme afin de préserver et d’améliorer le système de santé canadien, au sein duquel les professionnels des laboratoires médicaux jouent un rôle indispensable. Le système de soins de santé du pays ne fait pas appel uniquement aux médecins et au personnel infirmier : les professionnels des laboratoires médicaux fournissent des renseignements essentiels sur la santé des patients et produisent plus de 440 millions de résultats par année. Les médecins et le personnel infirmier s’appuient sur les résultats des tests réalisés en laboratoire pour diagnostiquer et traiter les maladies, de même que pour assurer le suivi médical des patients. Sans le concours de professionnels qualifiés en mesure de produire des résultats exacts au moyen de tests de laboratoire, il serait impossible de prodiguer des soins de qualité aux patients.
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